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Dossier des migrants :
la guerre entre PS et MR

La problématique de l'accueil des demandeurs d'asile prend
une nouvelle dimension. Rudy Demotte s'est opposé au plan du fédéral.
L'occasion pour Olivier Chastel de critiquer très vivement les socialistes.

Le libéralisme s'oppose à nouveau
au conservatisme socialiste.»
L'attaquc cst signéc Olivicr Chas-

tcl, présidcnt dcs libéraux francophoncs.
Dans son viscur? Le PS, son mcillcur
ennemi. « Le gouvernementfédéralfait
preuve de solidarité et d'humanisme en
trouvant des solutions dans cette véri-
table crise de l'asile. Il est particulier de
voir le PS, se prétendant être le grand
difenseurde la solidarité, s'opposer à une
telle mesure ... Manifestement, quand
c'est dans son propre jardin, le PS est
frappé du syndrome de Nimby (Not in
my backyard, pas dans mon jardin ) qui
l'empêche d'agir avec humanité pour le
bien collectif», enchaîne le président du
MR. Ces propos virulents, rares en plein

été, moment plutôt calme habituelle-
ment en polémiques politiques, ont été
provoqués par la réaction courroucéc dc
Rudy Dcmottc, figure dc prouc du PS ct
bourgmcstrc dc Tournai. Sa villc doit ac-
cueillir environ 700 demandeurs d'asile
dans une caserne militaire désaffectée.
Une décision qui passe mal .._«J'ai ap-
pris la nouvelle avec consternation», a
débuté le ministre-président de la Com-
munauté française, avant d'employer un
ton beaucoup plus ferme: « Cela revient
à ghettoïser des poches entières de popu-
lation au statut précaiTe. En tant que
socialiste,je ne peua: l'accepter. » Il prône
plutôt un meilleur partage de l'accueil
entre toutes les communes.

Dans les rues de Tournai, les réactions

de la population sont également miti-
gées. «700 çafait beaucoup. Ça va être
pire que Bro.'Celles», nous lancc un habi-
tant. Et un autrc Tournaisicn dc sur-
cnchérir. «Est-ce que ce sera sécurisé?
Pourquoi onfait ça au lieu de construire
des logements socia1i<'C?Cespersonnes ne
sont pas toutes mauvaises, il y en a des
bons et des mauvais. Mais 700 per-
sonnes comme ça, je trouve que ce n'est
pas une bonne idée. Il n),japas qu'à Tour-
nai qu'il y a des bâtiments comme ça !»

Au niveau politique, le reste de l'oppo-
sition fédérale ne se prive pas non plus
pour critiquer la décision de la suédoise.
«Le gouvernement dit qu'il agit parce
qu'ily a une crise de l'asile et de l'accueil ?
Mais cette crise, c'est lui qui l'a créée! Ce

sont des pompiers pyromanes, dans la
majorité fédérale », s'insurge Zakia
Khattabi, coprésidcntc d'Ecolo, cn poin-
tant du doigt la fcrmcturc, ccs dcrnicrs
mois, de quelque 2.000 places d'accueil.
« Ils ontfait ça en dépit du bon sens. Il ne
fallait quand même pas être un expert en
géopolitique pour savoir cequi sepassait
en matière de migration! » Dc son côté,
le secrétaire d'Etat Theo Francken
(N -VA) « trouve dommage que des petits
j= politiques se jouent sur la tête de
personnes qui sont vulnérables et qui
fuient des pays en guerre ». Une chose
est sûre, le débat risque encore d'enflam-
merle monde politique ...•

Socialistes et libéraux se
volent dans les plumes sur l'asile

~ A Tournai, Demotte s'oppose à l'arrivée importante de réfugiés et parle de « calculs politiques ».
Les habitants se montrent eux aussi inquiets.
~ Le MR fustige le « conservatisme» du PS frappé du syndrome Nimby.
~ Le cabinet Francken justifie la décision selon une logique « de disponibilité et de temps ».

La réaction fut aussi viru-
lente que surprenante.
C'est de son lieu de villé-

giature que Rudy Demotte,
bourgmestre en titre de Tournai,
s'est fendu d'un communiqué au
picrate pour s'opposer à ce qu'il
appelle « leplan Francken et du
Gouvernement fédéral ». Jeudi,
le bourgmestre faisant fonction
de la ville, Paul-Olivier Delan-
nois CPS)apprenait en effet que le
Gouvernement fédéral avait ré-
quisitionné la caserne militaire
Saint-Jean pour y relocaliser en-
viron 700 demandeurs d'asile. Ce
dernier avait déjà annoncé la
couleur en dénonçant le nombre
important de réfugiés, « 1 % de la
population tournaisienne, 3%
des habitants du centre-ville »,
expliquait-il non sans déjà susci-
ter quelques remous.

Sur la Grand-Place de
Tournai, Marie-Christine
Marghem tentait
de rassurer les habitants

Mais vendredi, Rudy Demotte
lui a emboîté le pas :«J'ai appris
avec consternation que le secré-
taire d'État Franken voulait
concentrersur Tournai entre 400
et 700 candidats réfugiés poli-
tiques, cequi revient à ghettoïser
despoches entières depopulation
au statut précaire, explique-t-il.
En tant que socialiste, je ne peux
l'accepter. Je l'accepte d'autant
moins que Tournai ne connaît
pas des indices sodo-écono-
miques trèsfavorables. Son CPAS
doit déjàfaire face à une précari-
sation importante. » Et Demotte
de prôner un partage de l'accueil
basé sur un équilibre géogra-
phique et socio-économique.
« Ainsi, je trouverais équitable
que les communes plus riches
fassent un iffort plus conséquent.
Je ne vois apriori aucune straté-

gie inspirée de cesvaleurs dans le
plan du Secrétaire d'État Fran-
ken. À cestade, n'ayant eu aucun
contact direct avec les autorités

fédérales,je m'interroge sur lefait
que la seule ville de Tournai se
verrait dans l'obligation d'assu-
mer entre un cinquième ou un
tiers des quelque 2500 candidats
réfugiés citéspar Franken. On ne
rend service ni aux réfugiés ni
aux Tournaisiens. »

La position du bourgmestre et
ministre-président de la Fédéra-
tion Wallonie- Bruxelles n'est évi-
demment pas passée inaperçue
au MRoù Olivier Chastel s'est dit
étonné d'un tel rejet par un socia-
liste: « Le Gouvernementfédéral
fait preuve de solidarité et d'hu-
manisme en trouvant des solu-
tions dans cette véritable crise de
l'asile. Il estparticulier de voir le
PS, seprétendant êtrelegrand dé-
fenseur de la solidarité, s'opposer
à une telle mesure... Manifèste-
ment, quand c'est dans son
propre jardin, lePS estfrappé du
syndrome de Nimby (Not in my
backyard, pas dans mon jardin)
qui l'empêche d'agir avec huma-

nité pour le bien collectif Le libé-
ralisme s'oppose à nouveau au
conservatisme socialiste. »

Et si le secrétaire d'État à l'Asile
et aux Migrations, Theo Fran-
cken, a lui aussi réagi, ce sont sur-
tout le PS et le MR qui s'étripent
sur le sujet. La réalité politique
locale n'y est sans doute pas
étrangère. À Tournai, le PS dirige
la ville avec le MR avec, à leur
tête, deux poids lourds poli-
tiques. D'un côté, Rudy Demotte,
bourgmestre en titre et de l'autre,
la ministre fédérale de l'Energie,
Marie-Christine Marghem, pre-
mière échevine empêchée. Cette
dernière a bien évidemment sou-
tenu l'action de son gouverne-
ment dans ce dossier: « C'estun
geste élémentaire d'humanité et
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de solidarité pour faire face à une
situation critique de l'asile enEu-
rope. » Vendredi, sur la Grand-
Place de Tournai, la ministre ten-
tait de rassurer un peu les habi-
tants qui sont nombreux à l'apos-
tropher sur le sujet. «C'est une
mesure provisoire et ponctuelle
de trois mois, ass ure- t -elle. La ca-
serne n'est pas destinée à ac-
cueillir dijinitivement des de-
mandeurs d'asile, j'y veillerai
personnellement.» Une position
qui fait ironiser le bourgmestre

faisant fonction, Paul-Olivier
Delannois : {(Bien sûr, parce que
le conflit syrien sera réglé dans
trois mois !»

Mais malgré ces divergences de
vues sur ce dossier difficile, tous
les acteurs concernés assurent
que la majorité communale PS-
MR n'est pas en danger à Tour-
nai. Reste à voir si la rancœur po-
litique ne sera pas trop tenace.

Car Demotte, lui, ne va pas par
quatre chemins pour dénoncer ce

AU CABINET FRANCKEN

qu'il appelle une manœuvre poli-
tique: « J'y vois ledessein depro-
voquer politiquement et, au pas-
sage,decréerun climat de tension
entre communautés diverses avec
des risques d'incompréhension
évidents, générés par la peur de
l'autre, la méconnaissance mais
aussi l'absence d'un réel projet
d'accueil de ces personnes.» Et
Demotte d'égratigner directe-
ment Marghem en évoquant les
promesses non tenues concer-
nant le palais de justice. «Je vois

dans l'attitude du gouvernement
fédéral (MR et consorts) un calcul
politique et peut-être même une
volonté implicite de mettre à mal
la vie de notre cité », conclut-il.
Le dossier des demandeurs
d'asile n'est pas clos. Certaine-
ment pas à Tournai. _

SANDRA DURIEUX

« Que Monsieur Demotte dise cela
est très surprenant! »
Face au refus de Rudy Demotte, le bourgmestre PSen titre de
Tournai, d'accueillir 700 demandeurs d'asile dans sa ville, le
secrétaire d'Etat Theo Francken (N-VA) a réagi: «Je trouve cela
dommage que des petits jeux politiques se jouent sur la tête de
personnes qui sont vulnérables et qui fuient des pays en guerre. »
A son cabinet, on reste sans voix: « Y a-t-il une réaction à avoir
face à ce refus? Des concertations ont été menées. Les communes
ont été averties. Des services de Fedasil avaient mené des visites
préalables avant le coup de fil du secrétaire d'Etat. Que Monsieur

Demotte dise cela est très surprenant! Dans le contexte mondial
actuel, avec autant de personnes dans le besoin, la Belgique s'est
engagée. Tout le monde doit participer, on ne va pas laisser les
gens dans la rue!» Quant au fait que Tournai doive accueillir un
nombre plus élevé de réfugiés que la moyenne (jusqu'à 700
personnes), le cabinet précise: « Il n'y a pas de clé de réparti-
tion. Nous avons regardé ce qui était disponible et ils'est avéré
qu'il y avait de la place à Tournai. Nous sommes partis de la réalité
du terrain. S'il y avait eu davantage de places ailleurs, ça aurait été
ailleurs. C'est logique, c'est une question de disponibilité et de
temps, puisqu'il s'agit d'une mesure d'urgence. » Ainsi, le fédéral a
choisi des lieux facilement aménageables.

A.-CH. B

à Tournai « 700 ça fait beaucoup.
Ça va être pire que Bruxelles »

L'annonce de la création de 450 à 790
places pour les demandeurs d'asile

dans la caserne Saint-Jean de Tournai a
suscité l'ire d'élus socialistes. Le citoyen de
base, qu'en pense-t-il? Autour de la ca-
serne, inoccupée, il n'y a pas un chat.
« T/oussavez, moij'ai d'autres soucis, com-
mente un vieux monsieur qui habite le
quartier. Pourquoi est-cequ'on nefait rien
pour éradiquer les passeurs? Qu'on mette
les chefspolitiques de cespays face à leurs
responsabilités!» Par rapport à l'arrivée
probable de 700 migrants, la réaction ne se
fait pas attendre, évoquant directement la
question de la criminalité: « On ne sait pas
comment seront cespersonnes ... T/oussavez,
à Tournai, c'estmoins sûr qu'avant. »

Sur les quais, au bord de l'Escaut, quatre
amis grillent une clope. La première in-
quiétude concerne les SDF : « Que va-t-on
en faire? Ils sont accueillis là-bas en hi-
ver.» « 700 ça fait beaucoup. Ca va être
pire que Bruxelles », dit l'un. Après les ré-
actions brutes, la réflexion s'amorce. Et
pointe un sentiment d'injustice: « Voussa-
vez, c'est dur pour lesjeunes de trouver du
boulot. On n'estpas aidé. Si vous demandez
une maison sociale, vous pouvez être sûr
d'attendre une paire d'année pour en voir
la couleur », lance Frédérique, éducatrice
de 28 ans, qui enchaîne les contrats pré-
calTes.

A quelques minutes à pied de là, dans le
centre-ville, de nombreuses réactions sont

négatives, comme celle de René, routier de
60 ans: «Et est-ce que ce sera sécurisé?
Pourquoi on fait ça au lieu de construire
des logements sociaux? Ces personnes ne
sont pas toutes mauvaises, il y en a des
bons et des mauvais. Mais 700 personnes

comme ça, je trouve que ce n'est pas une
bonne idée. Il n'y a pas qu'à Tournai qu'il y
a des bâtiments comme ça !» A ses yeux,
les craintes du bourgmestre fI Delannois
sont fondées: il y a un risque d'augmenta-
tion du racisme, d'autant que le quartier de
la caserne est, dit-il, déjà paupérisé.

Un manque de concertation
Sur la Grand-Place, Cindy et Amandine,

32 et 23 ans, toutes deux demandeuses
d'emploi, estiment que les migrants ont
droit à une seconde chance et que c'est bien
de ne pas laisser la caserne à l'abandon.

Mais elles s'inquiètent de l'impact sur les
emplois disponibles dans la région.

Dans une rue attenante, Raphaël, ingé-
nieur agronome d'origine congolaise,
donne un peu de hauteur au débat: «Les
Occidentaux devraient rijléchir à leur rôle
dans tout ça. Ils font des guerres là-bas,
vendent des armes! Voyez l'Afghanistan:
ils ont voulu y amener de la démocratie, il
n'y a que les talibans qui ont tiré leur
épingle du jeu. Il faut travailler sur la
source.» Danièle, 53 ans, qui a été com-
merçante pendant 30 ans à Tournai, se de-
mande pourquoi d'autres communes ne

particIpent pas. «Chacun pourrait faire
un çffort, non? Cette structure ne va rien
rapporter au centre de la ville, dont les ma-
gasins sont déjà dépeuplés.)) Elle aussi est
consciente de la nécessité d'accueillir les
migrants, mais trouve qu'un chiffre plus
« raisonnable)) serait mieux adapté.

Au Centre public d'action sociale
(CPAS), nous rencontrons le vice-président
du Centre, Bernard Lefebvre (PS). Outre le
fait qu'il dénonce le manque de concerta-
tion avec le fédéral, il estime que la déci-
sion aura forcément des conséquences
pour le Centre, qui est déjà débordé: envi-
ron 1.200 personnes franchissent, chaque
mois, les portes du CPAS. Il juge cela d'au-
tant plus regrettable que le Centre a ré-
cemment dû fermer son initiative locale
d'accueil pour étrangers, engendrant des li-
cenciements. «On firme cet excellent ser-
vice, grâce auquel cepublic bénijiciait d'un
accompagnement individualisé permet-
tant une bonne intégration, pour ouvrir la
caserne quelques mois plus tard? Nous fe-
rons tout pour aider ces personnes. Mais
cela représente du stress pour nous dans
une période qui est déjà difficile. ))

Bernard Lefebvre s'interroge aussi sur la
continuité du plan grand froid: chaque hi-
ver, la caserne accueille des sans-abri. Les
deux projets pourront-ils cohabiter? Le
Relais social urbain cherche une solution
aveclecabinetFrancken._

ANN-CHARLOTTE BERSIPONT
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«Non au plan de
TheoFrancken et
du gouvernement
fédéral» RUDY DEMOTTE (PS)

«Je trouve
dommage que
des petits jeux
politiques sejouent
sur la tête
depersonnes
quijùient des pays
en glle1"1"e» THEO FRANCKEN (NeVA)

«Le libéralisme
s'oppose
a nouveau
au conservatisme

" l" tSOC'la 'lS e» OLIVIER CHASTEL (MR)

Zakia Khattabi « Des pompiers
pyromanes au gouvernement fédéral »
Mercredi, la Chambre inter-

rompra ses vacances pour
entendre Theo Francken, en
commission de l'Intérieur. La de-
mande émane du Vlaams Belang,
seul parti d'opposition à s'être
spontanément exprimé sur la
création de places d'accueil sup-
plémentaires. Est-ce à dire que,
côté francophone, tous les partis
soutiennent le MR? Loin s'en
faut ...

« Cette crise,
le gouvernement l'a créée
enfermant cks places
en dépit du bon sens »

Au PS, où l'on est légèrement
« coincé» par la sortie de Rudy
Demotte (qui a quelque peu sur-
pris, en interne), on se dit «pas
opposé» à l'ouverture de ca-
sernes, pour répondre à une si-
tuation d'urgence. Mais, insiste-t-
on au boulevard de l'Empereur,
c'est une solution qui, sur le plan
humain, ne peut durer. Le PS

plaide donc, d'une part, pour l'ou-
verture de structures d'accueil indi-
viduelles et, d'autre part, pour un
plan de répartition des deman-
deurs d'asile entre les communes
quand il y a un afllux de réfugiés.
« C'est plus pratique à organiser et
moins lourd pour les communes
qui accueillent actuellement des
grands centres », insistent les so-
cialistes.

Chez Ecolo, le ton est bien plus
sévère à l'égard du gouvernement.
«Le gouvernement dit qu'il agit
parce qu'il y a une crise de l'asile et
de l'accueil ?, s'insurge Zakia Khat-
tabi, coprésidente des Verts. Mais
cette crise, c'est lui qui l'a créée! Ce
sont des pompiers pyromanes,
dans la majorité fédérale.» Et de
pointer la fermeture, ces derniers
mois, de quelque 2.000 places
d'accueil. «Ils ont fait ça en dépit
du bon sem. Il ne fallait quand
même pas être un expert en géopo-
litique pour savoir ce qui se pas-
sait en matière de migration! »

Pour Zakia Khattabi, la réponse

du gouvernement « n'a donc rien
de soudainement humain et géné-
reux, ils essaient simplement
d'éteindre l'incendie qu'ils ont eux-
mêmes allumé ». Plus fondamenta-
lement, la coprésidente des Verts
regrette « le manque total d'une
vraie politique de migration en
Belgique ». «Là, on agit, contraint
etforcé, parce qu'on est poussé dans
le dos par l'Europe. Pas par huma-
nité. Il suffit, d'ailleurs, de voir les
déclarations de Theo Francken sur
Twitter pour s'en rendre compte. »

Quant à la solution préconisée
par Ecolo, elle passe, aussi, par un
plan de dispersion, qui assure une
solidarité entre communes. «On
peut imaginer que, très vite, les ca-
sernes ne suffiront pas. Si le gou-
vernement se montrait prospectif,
il pourrait anticiper, et construire
des réponses structurelles avec les
communes, ce qui éviterait des ré-
actions, au niveau local, qui ne
vont pas toujours dans le bon
sens.» •

VÉRONIQUE LAMQUIN

communes Réactions en contraste
L'exaspération des bourg-

mestres tournaisiens - em-
pêché et faisant fonction - à
l'idée d'accueillir plusieurs cen-
taines de demandeurs d'asile est
à la mesure du silence des res-
ponsables politiques liégeois
confrontés jeudi au même type
d'annonce. Dans la Cité ardente,
l'hôpital militaire Saint-Laurent
abritera d'ici peu une centaine de
réfugiés et s'ajoutera à d'autres
centres liégeois pour deman-
deurs d'asile, à Ans ou à Bierset
par exemple, où la Croix Rouge
est déjà active. Le bourgmestre
Willy Demeyer a appris la nou-
velle en cette fin de semaine de-
puis son lieu de villégiature mais
n'a pas cru bon d'y réagir, renfor-

çant le contraste entre Liège et
Tournai.

A Florennes, son homologue
MR Pierre Helson a bel et bien
réagi lui, indiquant que, dans
une large mesure il comprenait
que le centre Fedasil, abrité dans
d'anciens bâtiments militaires,
voie sa capacité d'accueil passer
de 300 à plus de 400 places.

Ailleurs? Les bourgmestres
concernés ne sont pas encore
forcément au courant de l'arrivée
de nouveaux demandeurs d'asile
même s'ils peuvent s'en douter.
En effet, les 300 autres réfugiés
qui seront accueillis en Wallonie
seront hébergés dans un des 18
centres d'accueil déjà gérés par la
Croix-Rouge. « Six centres de-

vraient être concernés, explique
Billy Jüngling, directeur du dé-
partement accueil des deman-
deurs d'asile. Celui de Bouvy en
accueillera une septantaine.
CeUT de Bierset et de Fraipont,
respectivement une vingtaine et
une dizaine par exemple. Il faut
encore savoir, pour répondre aux
inquiétudes, que pour chaque
centre, il existe un comité d'ac-
compagnement au sein duquel
on retrouve les riverains des
sites. Ces structures permettent
de désamorcer les problèmes
éventuels. Avec les autorités poli-
tiques locales, nous dialoguons
également beaucoup pour que
tout sepasse au mieu,7:.» •

MATHIEU COLINET
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le philosophe « Une oscillation
entre sécuritaire et humanitaire »

ENTRETIEN _

Edouard Delruelle est profes-
seur de philosophie à l'Uni-

versité de Liège (ULg). Il a été
directeur du Centre pour l'éga-
lité des chances.
Pensez-vous que les gens ont une
plus grande empathie pour les
réfugiés dramatiques de Calais
ou de Lampedusa que pour les
immigrés?
La question centrale, justement,
est de savoir de qui on parle, des
primo-arrivants ou des diaspo-
ras présentes depuis longtemps.
Dans la perception des gens, tout
cela est fort mélangé et les diffé-
rences ne sont pas toujours vi-
sibles. Il n'y a rien de commun
entre un demandeur d'asile éry-
thréen et un jeune belge de la troi-
sième génération d'origine maro-
caine. Mais c'est vrai que pour
une partie de la population, tout
cela est un même ensemble et cela
décuple le sentiment d'invasion,
de surreprésentation. On a une
perception purement physique
qui est la base du racisme. En
fait, nous avons à cette question
un rapport ambivalent et contra-
dictoire. On oscille entre une ré-
action de peur, sécuritaire, née de
l'idée qu'ilfaudrait refouler l'im-
migration, et des réactions hu-
manitaires quand on voit le
drame de cesgens mourant noyés
dans des conditions atroces ou
s'entassant à Calais. La même

Les reproches du HCR
Vincent Cochetel, directeur
de la division Europe du Haut
Commissariat aux Réfugiés
de l'ONU (HCR), a exhorté le
gouvernement grec à agir
d'urgence face à la situation
des migrants et des réfugiés
qui débarquent en masse sur
les îles grecques en prove-
nance de la Turquie. Le HCR
estime que, de janvier à
juillet, environ 124.000 per-
sonnes sont arrivées de
Turquie dans les îles
grecques. En juillet, il y a eu
50.000 nouvelles arrivées,
20.000 de plus qu'en juin.
Pour le Premier ministre grec
Alexis Tsipras, c'est une
situation qui « dépasse» la
Grèce. Il a promis des me-
sures pour améliorer les
infrastructures d'accueil et a
appelé l'Union européenne à

personne pourra tenir un dis-
cours extrêmement dur sur l'im-
migration et en même temps se
mobiliser contre l'expulsion d'un
enfant qui est dans la classe de
son fils. Ce sont deux approches

un peu irrationnelles entre les-
quelles il est difficile d'avoir une
politique claire.

Le bourgmestre PS de Tournai
parle de « forte concentration )}
et de {( sentiment d'insécurité »...
Ce ne sont pas des propos très in-
telligents, surtout de la part d'un
homme de gauche et bourgmestre
d'une grande ville pour laquelle
le problème est plus gérable qu'en
milieu rural. Lorsque l'on dit
« La concentration génère de l'in-
sécurité et du racisme », ce n'est
absolument pas démontré scien-
tifiquement. Et tout dépend de la
façon dont on organise les rap-
ports entre les migrants et la po-
pulation locale. Il est clair que si
l'on installe les choses directe-
ment sur le thème de la peur et de
l'invasion, cela va évidemment et
immédiatement créer de l'insécu-
rité et du racisme. Mais on sait
que là où les bourgmestres ont

pris des initiatives pour rappro-
cher les gens du quartier, les
choses se passent bien, il y a un
dialogue, une façon de s'appré-
hender. La concentration n'est
pas un argument, tout dépend de
comment on l'organise. Les

aider son pays.
Les critiques du HCR visent
également la France. Parlant
de la crise à Calais, Vincent
Cochetel a demandé la mobi-
lisation des moyens déployés
au moment des catastrophes
naturelles. Pour lui, cette
crise, qui concerne en
moyenne 3.000 personnes
sur place, est tout à fait
« gérable ». Il demande de ne
pas se limiter à des « mesu-
rettes », rappelant que ce
problème se pose depuis 14
ans et qu'il « va continuer »,
car « on ne peut pas changer
la géographie ». Le HCR de-
mande au gouvernement
français un « plan d'urgence
global et durable» et lui rap-
pelle ses devoirs en matière
de droits de l'Homme. L'ONU
critique par ailleurs le
manque de coopération de la
Grande-Bretagne. (afp)

études montrent que ce sont les
gens qui ont le plus de contacts
avec des personnes immigrées
qui sont les moins racistes. Le
contact régulier diminue le ra-
cisme mais on doit l'organiser
politiquement et socialement. Or,
à Tournai, on suggère le
contraire, que trop de contacts
provoquerait l'insécurité.
N'ayons pas peur de quelques
centaines ou milliers de deman-
deurs d'asile, la Belgique peut
très bien supporter cela.

Peut-on parler de phénomène
« nimby » «( Not ln My Ba-
ckYard »), aidons-les mais met-
tez-les ailleurs que chez moi?

Oui, iffectivement, il y a un peu
de cela, facilité par l'oscillation
sécuritaire/humanitaire dont je
parlais et, à lafin, le réflexe sécu-
ritaire prend le dessus. D'une
manière générale, c'est toute l'Eu-
rope qui est dans cette ambiva-
lence que l'on voit bien dans les
mesures qui sont prises: ce sont
des mesures quasi-militaires
d'une Europe forteresse et en
même temps de compassion. Le
résultat, c'est le dificit de vision
politique dans un monde global.
L'Europe forteresse se présente
sous couvert de réalisme mais
c'est la position la plus irréaliste
qui soit .•

Propos recueillis par
JEAN-FRANÇOIS LAUWENS

Passeurs arrêtés
La police italienne a annoncé
vendredi avoir arrêté à Pa-
lerme cinq des survivants du
naufrage ayant fait plus de
200 morts mercredi, deux
Algériens, deux Libyens et un
Tunisien âgés de 21 à 24 ans,
soupçonnés d'avoir été des
passeurs. Selon des témoi-
gnages recueillis auprès des
quelque 360 autres survi-
vants arrivés jeudi à Palerme,
l'un était le pilote du bateau
disparu, deux autres l'assis-
taient, tandis que les der-
niers étaient chargés d'em-
pêcher les passagers de
bouger. Ceux-ci ont en parti-
culier fait usage de couteaux
et de bâtons pendant le
voyage pour empêcher les
passagers de la soute, essen-
tiellement d'origine africaine,
de gagner le pont. (afp)
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